
LÕŽdition 2005 de ce concours,
organisŽe par la RŽgion Rh™ne-Alpes
et lÕADEME et coordonnŽe par
Rh™nalpŽnergie-Environnement, sÕest
cl™turŽe par la remise des prix le 1er juin
dernier au Conseil rŽgional.
Ce concours Žtait destinŽ ˆ rŽcompenser
des rŽalisations rŽgionales ainsi que des
actions exemplaires de promotion,
sensibilisation, concertation, communi-
cation menŽes dans les domaines des
Žnergies renouvelables, de lÕutilisation
rationnelle de lÕŽnergie, de la mobilitŽ et
des transports.
Ce cru 2005 a ŽtŽ un vŽritable succ•s
avec au total 75 candidatures re•ues,
toutes de tr•s grande qualitŽ par
leur contribution ˆ un dŽveloppement
durable en Rh™ne-Alpes.
Le jury sÕest appuyŽ sur des crit•r es
quantitatifs (performances ŽnergŽ-
tiques, donnŽes ŽconomiquesÉ) et
qualitatifs (exemplaritŽ et reproductibi-
litŽ, aspect innovant, partenariat dŽve-
loppŽ, contribution au dŽveloppement
durableÉ) pour sŽlectionner 21 dossiers
et ainsi dŽcerner 13 prix et 8 mentions
spŽciales.
La brochure de prŽsentation des
rŽalisations et actions pr imŽes est
disponible sur demande et t ŽlŽchar-
geable sur le site : www .raee.org.

Palmar•s du concours 2005 :

CatŽgorie b‰timent ou ouvrage
Žco-ŽnergŽtique :
PRIX ÒPARTICULIERSÓ EX ®QUO
- Maison Rouillon, Talloire (74)
- Maison Callec, Saint-Martin-dÕUriage (38)
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DŽcouvr ez les laur Žats du concour s
ÒEnergies dÕaujourdÕhui Rh™ne-Alpes 2005Ó

Le biodiesel, une source dÕŽnergie renouvelable en plein essor

12-14 sept embr e 2006 - Brux elles
ConfŽrences sur la politique europŽenne
des Žnergies renouvelables
Cont act www .erec-renew ables.or g

13-15 sept embr e 2006 - Toulouse
Equipement territorial, Žnergie 2006,
rŽseaux expo 2006
Cont act www .ener giee xpo.com

22 sep t embr e 2006 - Par is
Forum EuropŽen sur lÕŽducation ˆ lÕŽnergie
Cont act ARENE Ile-de-France - www .areneidf.or g

27 sept embr e au 1 er oct obr e 2006 -
Kar lst ad (Su•de)

Voyage dÕŽtude - La fili•r e granulŽs de bois en Su•de
Cont act www .lat ere.or g 

28-29 sep t embr e 2006 - Ch‰teau
de Vizille (Is•r e)

3•me Assises dŽpartementales des Agendas 21 
Cont act   www .isere-agenda2 1.fr

28-30 sep t embr e 2006 - Grenoble
(Audit or ium du MusŽe)

Assises de la montagne : confŽrence europŽenne sur
les dŽplacements doux en montagne
Cont act  RAEE : TŽl. 04 78 37 29 14

4-6 oct obr e 2006 - Lyon  
ConfŽrences internationales EESD 2006 sur la
formation au dŽveloppement durable dans
l'enseignement supŽrieur technique
Cont act   www .eesd2006.ne t

11-13 oct obr e 2006 - Ang ers et Nant es
4•me Assises nationales du dŽveloppement durable
Cont act RŽgion Pays de la Loir e - www .paysdelaloir e.fr

La directive europŽenne de mai 2003
sur la promotion de lÕutilisation des
biocarburants dans les transports (direc-
tive 3003/30/CE) impose aux Etats
membres dÕutiliser une part minimale
de biocarburants pour les transports.
LÕobjectif est fixŽ ˆ 5,75 % en 2010.

Afin dÕatteindre cet objectif, elle a
adoptŽ le 8 fŽvrier dernier une stratŽgie
en faveur des biocarburants ; cette stra-
tŽgie dŽfinit trois objectifs principaux :
- lÕaction en faveur des biocarburants
tant au sein de lÕUnion europŽenne que
dans les pays en dŽveloppement,
- la prŽparation de lÕutilisation ˆ grande
Žchelle des biocarburants gr‰ce ˆ
lÕamŽlioration de leur compŽtitivitŽ en
termes de cožt et au renforcement de
la recherche dans le domaine des carbu-
rants de la Òdeuxi•me gŽnŽrationÓ,
- lÕaide aux pays en dŽveloppement
dans lesquels la production de biocarbu-
rants pourrait stimuler une croissance
Žconomique durable.

LÕobjectif du gouvernement fran•ais est
dÕatteindre le taux dÕincorporation de
5,75 % d•s 2008 et dÕatteindre un taux
de 7 % en 2010 puis 10 % en 2015. Le
plan biocarburants, lancŽ en septembre
2004, permettra un quadruplement
de la production en 4 ans (de 490 000
tonnes en 2004 ˆ environ 2 millions de
tonnes en 2008). 

Le biodiesel, une solution pour r Žduire lÕimpact des transports
Le biodiesel, ester mŽthylique dÕhuile vŽgŽtale (EMVH) produit ˆ partir de plantes
olŽagineuses, essentiellement du colza, prŽsente de nombreux avantages
techniques et environnementaux. En effet, il contribue efficacement au pouvoir
lubrifiant du gazole, son utilisation rŽduit les pollutions de lÕair au niveau local,
il Žmet 70 % de CO2 de moins que le gazole pour la m•me quantitŽ dÕŽnergie
produite. 
Dans les pays europŽens comme la Suisse, lÕAutriche, lÕItalie, lÕEspagneÉ,
le biodiesel est Žgalement fabriquŽ ˆ partir des huiles de cuisson usagŽes, prove-
nant essentiellement des friteuses des restaurants et des particuliers. Ce biodiesel
innovant est une alternative ˆ la production de biodiesel ˆ partir de colza ou de
tournesol. Il permet Žgalement de valoriser un dŽchet. Des unitŽs permettant de
transformer les huiles de friture en biodiesel devraient •tre opŽrationnelles en
France tr•s prochainement.

Pour en sa voir + ÒLe biodiesel, une solution pour rŽduire lÕimpact des
transportsÓ, document publiŽ par Rh™nalpŽnergie-Environnement en
fŽvrier 2006, disponible sur demande et t ŽlŽchargeable sur www .raee.org

Les collectivitŽs sont-elles pr•t es ˆ utiliser le biodiesel ?
Les rŽsultats dÕune enqu•t e menŽe aupr•s dÕune dizaine de collectivitŽs de Rh™ne-
Alpes montrent que la lutte contre lÕeffet de serre et la rŽduction des Žmissions
polluantes arrivent en t•te des motivations ŽvoquŽes par les reprŽsentants des
collectivitŽs interrogŽes. Vient ensuite le r™le dÕexemplaritŽ de la collectivitŽ.
La simplicitŽ dÕutilisation du biodiesel de fa•on rŽversible avec le gazole appara”t
Žgalement comme un intŽr•t.
Il ressort de cette enqu•t e un bon niveau dÕinformation sur les biocarburants et le
biodiesel. Toutefois, le manque dÕinformation plus spŽcifique sur les possibilitŽs et
les conditions dÕutilisation du biodiesel ainsi que son cožt constituent un premier
frein au dŽveloppement du biodiesel. 

Cont acts Rh™nalpŽnergie-Environnement : Claire Morand, Jean-Paul Goy

PRIX ÒACTEURS DU TOURISMEÓ
- ÒChŽ CatrineÓ, Villarodin (73) : rŽhabilitation dÕune
ferme de montagne et crŽation de chambres dÕh™tes

PRIX ÒCOLLECTIVITES LOCALESÓ
- DŽchetterie de Montrottier : lieu de dŽmonstration
dÕŽco-citoyennetŽ appliquŽe (69)
Mention spŽciale
- LycŽe du Moyen GrŽsivaudan (38) : construction Haute QualitŽ Environnementale

PRIX ÒCONSTRUCTEURS DE BATIMENTSÓ EX ®QUO
- Groupe Henri Wallon (38) : rŽhabilitation dÕimmeubles de logements sociaux en b‰timents
Žco-performants
- RŽsidence Antoinette (69) : construction dÕun immeuble Žco-performant de logements sociaux
Mention spŽciale
- RŽsidence Les Castors (69) : rŽhabilitation de quatre immeubles de logements locatifs privŽs

PRIX ÒENTREPRISES ET AGRICULTEURSÓ
- Fromagerie de lÕAbbaye de TamiŽ (73) : installation dÕun mŽthaniseur 

CatŽgorie action exemplaire :
PRIX ÒPARTICULIERS ET AGRICULTEURSÓ
- CopropriŽtŽ ÒLes AlouettesÓ (38): installation de capteurs solaires thermiques 
Mentions spŽciales
- Centre ÒCoricanchaÓ, MontŽlŽger (26) : laboratoire pŽdagogique de dŽmonstration
des Žnergies renouvelables
- Portes-ouvertes ˆ la ferme, Vesc (26) : visites dÕinstallations utilisant des Žnergies renouvelables

PRIX ÒASSOCIATIONSÓ
- Plan•te vŽlo animation (69) : accompagnement ̂  la mise en place dÕautobus cyclistes et piŽtons
Mention spŽciale
- La voiture autrement (69) : promotion et dŽveloppement de lÕautopartage

PRIX ÒCOLLECTIVITES LOCALES ET CONSTRUCTEURS DE BATIMENTSÓ
- Coup de soleil, ville de Romans-sur-Is•re (26) : mise en place dÕune campagne de promotion
du chauffe-eau solaire individuel 
Mention spŽciale
- CommunautŽ de communes de Montrevel-en Bresse (01) : mise en place dÕun Conseil
de gestion des consommations ŽnergŽtiques sur un territoire

PRIX ÒENTREPRISESÓ
- COFORET : mise en place dÕune fili•re locale dÕapprovisionnement en bois dŽchiquetŽ
sur le territoire du Rh™ne (69)
Mentions spŽciales
- Mise en place dÕun Plan de dŽplacements dÕentreprise STMicroelectronics (38)
- Certif ication ISO 14001 dÕune centrale hydroŽlectrique (42)

CatŽgorie installateur Qualisol :
PRIX ÒINSTALLATEUR QUALISOLÓ
- Entreprise Superplombier BougŽ-Chambalud (38)
- Entreprise Serpolet Bidaud Sainte-Anne-sur-Gervonde (38)



La lettre
Didier JOUVE, 
Vice-PrŽsident de la RŽgion Rh™ne-Alpes, dŽlŽguŽ ˆ lÕamŽnagement
et ˆ lÕanimation des territoires et au dŽveloppement durable

n¡ 26 - juin 2006

commande publique

developpement durable

Il est un chiffre sur lequel tout le monde est dÕaccord : lÕachat public reprŽsente 15% du PIB national.
CÕest une masse considŽrable, qui peut ˆ lÕŽvidence constituer un puissant levier macro-Žconomique.
Mais au-delˆ de lÕŽquation Òplus cÕest mieuxÓ, quelle est la demande politique ˆ propos de la com-
mande publique ? Quels objectifs ont ŽtŽ fixŽs ? Comment la commande publique peut-elle contribuer
ˆ la construction de politiques publiques plus solidaires, plus efficaces, plus Žcologiques ?

Disons le tout net : on  trouve tr•s peu dÕexemples de commande publique pensŽe comme vecteur de
stratŽgie. La confusion est totale entre la mesure et lÕobjectif. LÕÏil rivŽ sur le PIB, le responsable se
rassure de voir le budget consommŽ et le chiffre augmentŽ, sans savoir si il y a eu vraiment progr•s.
DÕailleurs, il ne dispose dÕaucun indicateur de progr•s. Souvent, le quantitatif tient lieu de but. Au-delˆ

de lÕindigente approche quantitative, il arrive parfois que la commande ait quand m•me une vocation ˆ court terme de soutien ˆ
des secteurs Žconomiques en dŽclin. GŽnŽralement, cÕest trop tard.

Vraiment, cÕest faire bien peu, avec un si fort levier. 15 % du PIB ! Comment sÕen emparer enfin comme dÕun outil de progr•s ?
Comment lui donner du sens ? Comment faire pour que la commande publique serve le dŽveloppement humain ? 

Avec un tel r™le, la commande publique devra •tre ŽvaluŽe plus subtilement quÕen nombre dÕeuros. Les indicateurs peuvent
sÕenrichir : crŽation dÕemplois, satisfaction de besoins collectifs, contribution ˆ la sauvegarde du patrimoine naturel, acc•s aux
services publics, niveau de solidaritŽ, qualitŽ de la vieÉ Et si toutes nos commandes rŽpondent  simultanŽment de fa•on positive
ˆ ces  questions, il y a fort ˆ parier que notre acte dÕachat public soit devenu contributeur dÕune progression sensible de ÒlÕIndice
de Progr•sÓ.

Resituer lÕacte dÕachat dans sa fonction macro-Žconomique et sociŽtale, lui donner du sens et de lÕefficacitŽ en utilisant la
perspective du dŽveloppement durable, voilˆ un beau chantier pour lÕacheteur public. Il suppose dÕacquŽrir la connaissance des
partenaires en amont et en aval de lÕacte dÕachat, de soigner la commande, dÕŽvaluer les diffŽrentes alternatives, de dŽfinir
dÕautres crit•r es que monŽtaires, bref de se poser les bonnes questions. 

Mais une telle dynamique autorise  enfin chacun des participants, Žlus et techniciens, ˆ revendiquer une efficacitŽ sociale maximale
en consommant les imp™ts que leurs ont confiŽs les citoyens pour faire progresser la sociŽtŽ.

ƒDITO



EN BREF DOSSIER

Le rappor t annuel dÕactivit Ž
de Rh™nalpŽner gie-

Envir onnement
fait peau neuv e !

Chaque fin dÕannŽe, Rh™nalpŽnergie-
Environnement
prŽsente dans un
rapport le bilan de ses
activitŽs de lÕannŽe
ŽcoulŽe. LÕŽdition 2005
de ce document a ŽtŽ
complŽtŽe par une
version synthŽtique
prŽsentŽe sous une
forme plus attractive.
Ce document est disponible sur
demande et tŽlŽchargeable sur le site : 
www .raee.org

Colloq ue g ranulŽs
de bois

Le recueil dÕinterventions du
colloque ÒgranulŽs de boisÓ
organisŽ le 7 avril dernier par
Rh™nalpŽnergie-
Environnement et la RŽgion
Rh™ne-Alpes est disponible
sur le site :  www.raee.org
dans la rubrique ÒActualitŽÓ.

Consult ation publiq ue
de la Commission

eur opŽenne sur lÕŽnergie
Le Livre vert sur une stratŽgie
europŽenne pour l'Žnergie durable,
concurrentielle et sžre, publiŽ en
mars 2006, est un document de
consultation con•u pour stimuler des
idŽes sur ce qui devrait •tr e fait pour
traiter des dŽfis et des probl•mes
pratiques. La Commission aimerait,
ˆ par tir des rŽsultats de cett e
consultation, ouverte jusquÕau 24
septembre 2006, dŽvelopper des
idŽes plus concr•t es sur un certain
nombre de questions d'Žnergie. 
Questionnair e en ligne sur :
http://ec.eur opa.eu/ener gy/g ree
n-paper -ener gy/inde x_fr .htm

Les voitur es Žtiq uet Žes
Depuis le 10 mai 2006
lÕŽtiquetage Žnergie sur
les voitur es neuves
prŽvu par le plan Climat
2004 est oblig atoire, ˆ
lÕinstar de celui des
produits
ŽlectromŽnagers en

vigueur depuis 1995. Les voitur es
dont la consommation est inf Žrieure
ˆ 100 g/km seront classŽes ÒAÓ et
les plus consommatrices (plus de
250 g/km) ÒGÓ.

La cogŽnŽration a de lÕavenir !
Rh™nalpŽnergie-Environnement a
publiŽ en avril 2006, en partenariat
avec GEG (Gaz ElectricitŽ de
Grenoble), Gaz de France, la RŽgion
Rh™ne-Alpes et la Commission
europŽenne, une version
actualisŽe et plus
compl•t e du document
ÒLa cogŽnŽration a de
lÕavenirÓ rŽalisŽ en 2005.
Ce document est
disponible sur demande
et t ŽlŽchargeable sur le
site : www .raee.org

Appel ˆ pr opositions
Energie Int ellig ent e Europe

Dans le cadre du programme europŽen
Energie Intelligente Europe (EIE), la
Commission europŽenne a lancŽ en mai
2006 un appel ˆ propositions ouvert
jusqu'au 31 octobre 2006.
Rh™nalpŽnergie-Environnement est ˆ la
disposition des acteurs souhaitant dŽposer
des dossiers.
Pour en sa voir +
http://ec.eur opa.eu/ener gy/int elli -
gent/call_f or_pr oposals/inde x_en.htm

Mair ie de Meylan : intŽgration de crit•r es liŽs au dŽveloppement
durable dans la commande de fournitur es de bureau

Dans le cadre de sa politique achats, la Ville de Meylan a souhaitŽ, d•s 2003, intŽgrer le
dŽveloppement durable dans ses commandes, en mettant en place un marchŽ de fournitures de
bureau contenant des crit•r es environnementaux.
La premi•re Žtape pour le service dŽveloppement durable et le service achat de la Ville a ŽtŽ de
rŽdiger un cahier des charges techniques de la commande, en mentionnant des clauses
ÒenvironnementalesÓ dans les conditions dÕexŽcution. 

La commande exprimŽe dans ce cahier des charges a ŽtŽ rŽpartie en 3 lots : petites fournitures
administratives, papier et consommables informatiques. Pour chaque lot, un catalogue restreint de rŽfŽrences a ŽtŽ dŽfini. Ainsi, le lot n¡1
contient 250 rŽfŽrences parmi lesquelles une quinzaine de produits ÒenvironnementauxÓ ont ŽtŽ intŽgrŽs dÕoffice (enveloppes recyclŽes,
sous-main sans PVC, colle sans CFCÉ). 

La Ville a Žgalement inclus dans ce lot, une option environnementale donnant la possibilitŽ aux candidats de fournir en plus de leur offre de
base, un bordereau de prix unitaires spŽcifiques pour les produits recyclŽs, solaires ou rechargeables proposŽs en remplacement des produits
classiques, mais aucun prestataire nÕa rŽpondu ˆ cette option. 
Suite ˆ cette expŽrience, la mairie de Meylan prŽconise deux autres solutions pour intŽgrer des crit•r es environnementaux : 
- Soit crŽer un lot spŽcifique avec des exigences environnementales et Žthiques. Exemple : dŽcrire les exigences dÕun label ou dÕun produit sans
le mentionner directement.
- Soit augmenter le nombre de produits environnementaux inscrits dÕoffice dans le catalogue restreint. 
Quel que soit le choix retenu, il est prŽfŽrable de sÕassurer de la capacitŽ des fournisseurs ̂  y rŽpondre au prŽalable, sans crŽer de discrimination
entre eux. 

Au-delˆ de lÕidentification de produits ÒdŽveloppement durableÓ, un accompagnement des acheteurs dans les diffŽrents services dÕune
collectivitŽ est essentiel, afin que les produits soient effectivement utilisŽs. 

Pour en sa voir + www .ecoresponsablilit e.environnement.gouv .fr - Contact : Mairie de Meylan - Christelle Curien - TŽl. : 04 76 41 59 27.

Les collectivitŽs locales sont de plus en plus nombreuses ˆ se mobiliser pour le dŽveloppement dur able et ˆ souhait er engager
des actions concr•t es dans ce sens. Avec le nouveau code des marchŽs publics, les collectivitŽs disposent dŽsormais de diverses
possibilit Žs pour intŽgrer des crit•r es de dŽveloppement dur able dans leur commande publiq ue (recherche de produits ou
prestations Žco-responsables et intr oduction de clauses sociales et environnement ales). 

La commande publiq ue et le dŽ veloppement
dur able : un r Žseau dÕexpŽr iences
en Rh™ne-Alpes

Donner de la visibilitŽ ˆ un territoire. Les champs de la commande publique Žtant tr•s vastes, tant en mati•re de fournitures de services ou de
travaux quÕil est facile dÕengager rapidement tout un territoire en mati•re de dŽveloppement durable.

Dynamiser le tissu Žconomique. La commande publique reprŽsente pr•s de 15 % du PIB en France. LÕintŽgration de nouvelles clauses sociales
et environnementales dans les commandes publiques peut donc avoir un effet de levier significatif sur le tissu Žconomique. 

Engager la collectivitŽ dans une dŽmarche plus globale de dŽveloppement durable, via lÕentra”nement du tissu Žconomique, des acteurs et
partenaires du territoire. 

Depuis fin 2002, un rŽseau de collectivitŽs rh™nalpines sÕest constituŽ spontanŽment afin dÕŽchanger et de trouver des solutions pour intŽgrer
le dŽveloppement durable dans la commande publique. AnimŽ par Rh™nalpŽnergie-Environnement, ce rŽseau rŽunit actuellement plus de
150 collectivitŽs locales de Rh™ne-Alpes. Il a dŽjˆ contribuŽ ˆ lÕŽchange de nombreux cahiers des charges et de bonnes pratiques, dont
quelques-unes sont illustrŽes dans ce dossier. 

Cet automne, lors de la "2•me confŽrence nationale sur la commande publiqueÓ, le rŽseau prŽsentera en particulier la dŽlibŽration cadre
pour promouvoir lÕutilisation du bois. 

LÕintroduction de t els crit•r es offre de nombreux avantages aux collectivitŽs :  

La clause sociale des chantier s de lÕagglomŽration de Grenoble 

Dans le cadre de ses grands chantiers (troisi•me ligne de tramway, stade, p™le de recherche MinatecÉ), gŽnŽrateurs dÕemplois diversifiŽs,
la communautŽ dÕagglomŽration de Grenoble (La MŽtro) a signŽ, en partenariat avec le SMTC (1), la prŽfecture, les chambres consulaires, la fŽdŽration
du BTP et les organisations patronales et syndicales,une Charte pour lÕinsertion et lÕemploi par le dŽveloppement local , en mars 2002. 
LÕobjectif de cette charte est de favoriser le retour ̂  lÕemploi des publics prioritaires. Cette dŽmarche repose sur lÕarticle 14 du nouveau Code des marchŽs
publics : Òla dŽfinition des conditions dÕexŽcution dÕun marchŽ dans les cahiers des charges peut viser
ˆ promouvoir lÕemploi de personnes en difficultŽs particuli•res dÕinsertion ou ˆ lutter contre
le ch™mageÓ. 
DŽsormais, le ma”tre dÕouvrage inscrit dans les cahiers des charges de ses appels dÕoffres une clause
sociale, qui oblige les entreprises ˆ embaucher un ch™meur de longue durŽe, un jeune sans emploi ou
un bŽnŽficiaire du RMI pour un CDD, dÕune durŽe variable selon le montant du marchŽ public : 
- 3 mois, sÕil est compris entre 90 000 et 200 000 euros
- 6 mois, sÕil est compris entre 200 000 et 500 000 euros
- 10 mois sÕil est compris entre 500 000 et 1 million dÕeuros
- 12 mois au-delˆ dÕun million dÕeuros. 
Cette condition particuli•re dÕexŽcution est valable pour lÕensemble des marchŽs publics passŽs sur le territoire de lÕagglomŽration.

Pour coordonner cette action, un Òdispositif - emploiÓdes grands chantiers de lÕagglomŽration a ŽtŽ constituŽ ̂  lÕinitiative de La MŽtro et en partenariat
avec les services publics de lÕemploi et le Conseil gŽnŽral de lÕIs•re. Ce dispositif a ŽtŽ co-financŽ de 2003 ˆ 2005 par le FSE (Fonds Social EuropŽen). 
AujourdÕhui, gr‰ce ̂  ce dispositif, 260 ch™meurs ont trouvŽ un emploi dÕau moins 6 mois. Parmi eux, 65 % occupent dŽsormais un poste, dont la moitiŽ
en CDI.  Une rŽussite qui a valu ˆ la collectivitŽ  Òun Ruban du dŽveloppement durableÓ en novembre dernier, dŽcernŽ par Dexia CrŽdit local,
le ComitŽ 21, lÕAssociation des maires de France et lÕassociation des grandes villes de France. 

(1) SMTC : Syndicat Mixte des Transports en Commun. 

Cont acts
La MŽtr o : Òdispositif-em ploiÓ -  TŽl. : 04 76 12 14 83

Rh™nalpŽnergie-Envir onnement : Laur ent Cog Žrino



EXPƒRIENCE

Le rŽseau de chauffage urbain de Bourg-en-
Bresse dessert 3 000 logements et de nombreux
autres b‰timents (centre social, rŽsidences de
personnes ‰gŽes, centres commerciaux, groupes
scolairesÉ). Dans le cadre dÕune rŽflexion
globale sur une meilleure prise en compte de
lÕenvironnement et sur la rŽduction des charges
ŽnergŽtiques des logements, lÕASSURC
(Association des Utilisateurs du rŽseau de
Chauffage de Bourg-en Bresse) a fait rŽaliser une

Žtude de faisabilitŽ concernant lÕinstallation dÕune chaufferie bois. 
Le bois Žnergie est apparu comme une solution innovante, Žconomique pour ses
utilisateurs et respectueuse de lÕenvironnement. Un choix en accord avec lÕengagement de
Bourg-Habitat (Office Public dÕHabitations ˆ Loyer ModŽrŽ), membre de lÕASSURC, qui sÕest
engagŽ depuis 2002 ˆ amŽliorer le cadre de vie de ses locataires et ˆ Žconomiser lÕŽnergie.

LÕinauguration de la chaufferie bois a eu lieu le 17 fŽvrier 2006, sous la prŽsidence de
Marie-Claude Desfarges.Cette journŽe a rŽuni 400 personnes, parmi lesquelles 200 Žl•ves
des classes de primaire et 200 habitants du quartier.

Le bois Žnergie, une solution Žconomiq ue et respectueuse de lÕenvironnement
La nouvelle installation va permettre dÕŽconomiser 2,5 millions de litres de fioul par an. 
Des Žconomies consŽquentes qui seront ressenties dans les charges locatives. 
Par ailleurs, le rŽseau de chaleur de Bourg-en-Bresse est soumis aux quotas dÕŽmissions de
gaz ˆ effet de serre dŽfinis dans le cadre du plan national d'affectation des quotas
d'Žmission de CO2 (PNAQ). La chaudi•re bois, avec une consommation de  8 000 tonnes de
dŽchets de bois non traitŽs par an, Žvite lÕŽmission de 4 000 tonnes de CO2.

Dynamisation de la f ili•r e bois Žnergie locale
La sociŽtŽ Dalkia, exploitant de la chaufferie, utilise des combustibles bois locaux.
LÕapprovisionnement, gŽrŽ par EnerboisÕCoop, est assurŽ par un partenariat entre
huit fournisseurs locaux : le syndicat mixte de gestion des dŽchets de Bourg-en-Bresse
(Organom) fournit des palettes broyŽes, la sociŽtŽ Agri services environnement ̂  Ambronay
du bois dÕŽlagage et les cinq scieurs locaux de lÕŽcorce.

Cont acts  Bour g-Habit at : Josiane Gir aude t - Service Gestion du P atr imoine -
TŽl. : 04 74 22 32 88
Rh™nalpŽnergie-Envir onnement : Jean-P aul Goy

EN BREF

La chauf fer ie bois de Bour g-en-Br esse :
une Žner gie locale e t dur able 

Le mo t de
Mar ie-Claude
Desf arges,
PrŽsidente de
Bourg-Habitat

ÒEn 2005, le rŽseau de chauffage
urbain de Bourg-en-Bresse a ŽvoluŽ. Ce
projet, qui a bŽnŽficiŽ de subventions
de la RŽgion et de lÕADEME, utilise les
ressources locales de bois, respecte
l'environnement et affiche les normes
de Haute QualitŽ Environnementale. A
lÕheure o• nous subissons les effets de
la nuisance que nous produisons, cette
dŽmarche volontariste se place dans la
perspective dÕun avenir plus respec-
tueux de lÕair de notre plan•te : une fa-
•on de prŽserver un bien prŽcieux ˆ
transmettre aux gŽnŽrations futures.Ó

De gauche ˆ droite : Roger LERON, PrŽsident de
RhonalpŽnergie-Environnement, Jean-Michel
BERTRAND, DŽputŽ Maire de Bourg-en-Bresse,
Christophe FEILLENS, Conseiller GŽnŽral (Ain), Marie-
Claude Desfarges, PrŽsidente de L'ASSURC, Pierre-
Henri VRAY, SecrŽtaire GŽnŽral (PrŽfecture de l'Ain),
M. FABRE, Directeur Adjoint de l'ADEME et Jean-
Fran•ois DEBAT, Conseiller RŽgional (Rh™ne-Alpes).

En fŽvrier 2004, le Conseil gŽnŽral de
lÕIs•re a souhaitŽ renforcer la visibilitŽ de
sa dŽmarche de dŽveloppement durable
en engageant lÕŽlaboration de son
Agenda 21 local, premier Agenda 21
dŽpartemental en Rh™ne-Alpes.

LÕannŽe 2005 a ŽtŽ consacrŽe ˆ la
rŽalisation dÕun diagnostic t errit orial,
qui a permis dÕidentifier les atouts,
les faiblesses et  les particularitŽs
des treize territoires dŽfinis dans le cadre
de la politique de territorialisation du
DŽpartement...
Dans une seconde phase, engagŽe fin
2005 et poursuivie en 2006, le Conseil
gŽnŽral a mis en place une concerta-
tion avec les Žlus, les grands acteurs du
territoire et la population. Au total, vingt-
six rŽunions publiques ont ŽtŽ rŽalisŽes,
de janvier ˆ mai 2006. 

LÕAgenda 2 1 du Conseil g ŽnŽral de lÕIs•re (38)   

Afin dÕimpliquer le plus grand nombre possible de personnes dans cette dŽmarche,
le Conseil gŽnŽral a dŽveloppŽ un site Internet www .isere-agenda21.fr. Ce site permet de
sÕinformer sur lÕAgenda 21 du dŽpartement, avec notamment la possibilitŽ de tŽlŽcharger
lÕensemble des comptes-rendus des rŽunions publiques (enjeux et propositions dÕactions).
Plus largement, le site offre une manne dÕinformations sur le dŽveloppement durable et les
Agendas 21 en France. 

Depuis le mois de mai et jusquÕau mois dÕoctobre
2006, le Conseil gŽnŽral Žlabore dŽsormais un plan
dÕactions ̂ partir des propositions et remarques
recueillies lors des rŽunions publiques mais aussi
ˆ lÕoccasion de rŽunions de concertation menŽes
aupr•s des services, afin de dŽfinir les actions
concr•t es du futur Agenda 21. 

Parmi les actions prioritaires signalŽes par les IsŽrois, on peut dŽjˆ noter par exemple : 
- lÕenvironnement (meilleure prise en compte des pollutions industrielles et agricoles ainsi
quÕune meilleure ma”trise de la consommation dÕŽnergie), 
- lÕemploi  (crŽation dÕemplois, soutien aux PME et valorisation de lÕagriculture),
- la solidaritŽ (acc•s ˆ un logement pour tous et meilleure prise en compte des personnes
‰gŽes).

Ce plan dÕactions sera prŽsentŽ ˆ lÕautomne 2006 aux IsŽrois, dans le cadre de 6 rŽunions
publiques, puis il sera soumis au vote de lÕAssemblŽe dŽpartementale en fin dÕannŽe 2006. 

LÕobjectif est dÕarriver ˆ lÕŽdition de lÕAgenda 21 de lÕIs•re, au premier semestre 2007.
Cet outil stratŽgique et opŽrationnel permettra dÕamŽliorer les actions de la collectivitŽ en
mati•re de dŽveloppement durable et de restaurer le lien dŽmocratique avec la collectivitŽ
en favorisant la participation citoyenne. 

Cont acts Conseil g ŽnŽral de lÕIs•re : VŽroniq ue Scholas tiq ue et Mic ha‘l
Richar d - TŽl. : 04 76 00 60 18 ou 0 4 76 00 37 08
Rh™nalpŽnergie-Envir onement : Laur ent Cog Žrino

Fiche technique : 
Puissance chaudi•r e bois : 4 MW
Consommation annuelle : 8 000 tonnes
de bois
Longueur du rŽseau :7 km
Appoint : cogŽnŽration gaz + chaudi•res
fioul / gaz
Accompagnement : Rh™nalpŽnergie-
Environnement a accompagnŽ Bourg-Habitat
tout au long du projet : de lÕŽtude de faisabilitŽ
ˆ la mise en Ïuvre de lÕinstallation
Cožt : 3 millions dÕeuros
Subventions RŽgion Rh™ne-Alpes et
ADEME :864 000 euros

Une dŽmar che HQE¨ pour une
rŽsidence de log ements
sociaux ˆ Annecy
Halpades, sociŽtŽ gestionnair e dÕHLM,
g•r e un patrimoine locatif de 11 155
logements essentiellement en Haute-
Savoie mais aussi dans lÕAin et en Savoie.
Halpades a entrepris en novembre 2004
la construction dÕune rŽsidence ˆ
Annecy selon une dŽmarche Haute
QualitŽ Environnementale. OpŽration
pilote en Haute-Savoie, la rŽsidence
ÒLes ElfesÓ, occupŽe depuis janvier 2006,
est notamment ŽquipŽe de capteurs
solaires thermiques pour le prŽchauf-
fage de lÕeau chaude sanitaire.
De nombreux autres Žquipements ont
ŽtŽ mis en place pour optimiser
les performances ŽnergŽtiques du
b‰timent : isolation par lÕextŽrieur,
chaudi•r e collective ˆ haut r endement,
double-vitrages performants, vŽrandas
con•ues pour optimiser les apports
solaires passifs, utilisation maximale
de la lumi•re naturelle dans les parties
communes, chasse dÕeau double dŽbit,
impossibilitŽ de juxtaposer un appareil
de froid et des appareils de cuisson dans
les cuisinesÉ
Halpades a ŽtŽ accompagnŽe tout au
long du projet par lÕassociation Energies
Environnement 74.
Cont acts 
Halpades : TŽl. : 04 50 10 11 83
Energies Envir onnement 7 4 :
TŽl. : 04 50 77 17 54

Quelle place pour le bois Žner gie
dans le log ement social ?
Ce document dÕinformation, rŽalisŽ
par Rh™nalpŽnergie-Environnement,
en collaboration avec lÕARRA HLM
et lÕAgence Locale de lÕƒnergie de

lÕagglomŽrayion lyonnaise,
sÕadresse aux reprŽsentants
dÕorganismes gestionnair es
de logements sociaux.
Il prŽsente les intŽr•ts Žco-
nomiques, techniques et
environnementaux du bois
Žnergie et les conditions de
rŽussite dÕun projet de
chaufferie bois.

Il est disponible sur demande et t ŽlŽ-
chargeable sur le site : www .raee.or g

La chaleur bois, une Žner gie
dÕavance
Rh™nalpŽnergie-Environnement, avec
le concours dÕacteurs de la fili•r e bois
Žnergie en Rh™ne-Alpes, travaille sur
le concept de Òchaleur boisÓ, avec
pour objectif le dŽveloppement de
formes dÕorganisations pour la vente
de chaleur issue du bois aupr•s des
collectivitŽs rŽgionales et de clients
privŽs. Dans ce cadre, elle a rŽalisŽ
un document dÕinformation sur la
chaleur bois : une solution simple,
performante, Žconomique et respec-
tueuse de lÕenvironnement. 
Cett e brochure est disponible sur de-
mande et t ŽlŽchargeable sur le site :
www .raee.or g

Du nouv eau pour les cer tif icats
dÕŽconomie dÕŽnergie
Les dŽcrets dÕapplication du dispositif
de certif icats dÕŽconomie dÕŽnergie
ont ŽtŽ prŽsentŽs en Conseil des
Ministres le 23 mai 2006 et publiŽs au
Journal Officiel le 27 mai. Ce dispositif
consiste en une obligation f aite aux
fournisseurs dÕŽnergie de rŽaliser des
Žconomies dÕŽnergie dÕun niveau prŽ-
dŽterminŽ donnant droit ˆ lÕattribu-
tion de certif icats nŽgociables. Un
certif icat est donc un titr e remis ˆ une
entreprise en mesure de prouver
quÕelle a rŽduit sa consommation
ŽnergŽtique ou celle de ses clients.
Pour en sa voir +
www .indus tr ie.gouv .fr/ener -
gie/nouv eaut es/f1e_nouv .htm 
www .raee.or g : le ttr e dÕinfor ma -
tion n ¡25 de Rh™nalpŽner gie-
Envir onnement.


